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Compétitivité et environnement, un dilemme insurmontable ?

La démarche de développement durable est fondée
sur la compatibilité à plus ou moins long terme de
plusieurs objectifs différents, notamment ceux du
développement économique, et donc de la compé-
titivité, et d’une certaine politique environnementale.
Or l’impact des réglementations environnementales
nationales et communautaires sur la compétitivité des
entreprises européennes reste aujourd’hui en débat. À
l’heure où certains pays en développement fondent
l’attractivité de leur territoire sur une sorte de
dumping écologique, la dialectique compétiti-
vité/environnement revêt une acuité nouvelle qui, à
titre d’exemple, s’illustre par les discussions sur la
directive REACH. Plus globalement, la mise en
cohérence des politiques de compétitivité et d’en-
vironnement constitue l’un des enjeux de la rééva-
luation de la Stratégie de Lisbonne en 2005.

Au-delà des réglementations nationales, les régle-
mentations communautaires se sont multipliées et
représentent aujourd’hui 80 % de la réglementation
environnementale. Elles concernent aussi bien les
produits (PIP, politique intégrée des produits, qui vise à
réduire leur impact sur l’environnement tout au long de
leur cycle de vie – du berceau à la tombe) que les
processus de fabrication (directive sur la prévention et
la réduction intégrées de la pollution – IPPC – qui
contraint certaines installations industrielles à se doter
des meilleures techniques disponibles pour obtenir
l’autorisation d’exploitation) et les rejets dans l’atmos-
phère (système d’échanges de permis d’émission).

L’impact de l’environnement
sur la compétitivité : l’état du débat

Un risque de perte de part de marché
et de délocalisation

Comme le montre Mireille Chiroleu-Assouline (inter-
vention au Plan, 2004), les instruments de politiques
environnementales des pays industrialisés sont le plus
souvent perçus comme ayant un impact néfaste sur la
compétitivité des entreprises. Ils occasionnent, en effet,
des coûts directs quand ce sont des redevances ou des
taxes (comme celles sur le carbone dans certains pays
européens) et des coûts indirects de mise en conformité

quand il s’agit de normes et de réglementations. En
renchérissant les prix des produits échangés, ces coûts
sont susceptibles :

– de détériorer les termes de l’échange pour les biens
produits dans des pays à forte régulation envi-
ronnementale et, partant, d’affecter le chiffre
d’affaires des entreprises ;

– d’inciter dès lors les firmes à s’implanter là où la
régulation environnementale est plus laxiste
conduisant à la création de «havres de pollution»
(pollution haven) ;

– de favoriser une compétition entre pays vers le
moins disant écologique (dumping environne-
mental) dans une course à l’attractivité aboutissant
à un nivellement par le bas des normes environ-
nementales (race to the bottom).

En créant une taxe carbone dont la «couverture
géographique» est limitée par l’abstention américaine, le
protocole de Kyoto est ainsi susceptible de créer de telles
distorsions de concurrence et des incitations à la
délocalisation. En effet, la mise en place en Europe, dès
2005, d’un marché de quotas échangeables d’émission
de gaz à effet de serre occasionnera un surcoût pour les
entreprises si elles ne parviennent pas à respecter leurs
objectifs de réduction. À cette détérioration de la
compétitivité-prix des industries européennes fortement
émettrices de gaz à effet de serre, s’ajoute le risque de
délocalisation dans des pays non signataires du
protocole de Kyoto.

Aux distorsions de concurrence occasionnées par le
système de permis d’émission (qui s’apparente à une
taxe) et surtout par son caractère géographiquement
limité s’adjoignent les surcoûts de mise en conformité
aux normes et réglementations environnementales. La
directive REACH (Registration, Evaluation & Autho-
risation of Chemicals) impose ainsi à partir de 2005-
2006 (sur un délai de 11 ans) aux entreprises qui
produisent, importent et utilisent des produits chimiques
de prouver que ces produits sont sans danger sur la santé
et l’environnement, y compris pour les molécules
utilisées avant 1981, date de la première réglementation
européenne en la matière. Cette directive occasionnera
pour l’industrie chimique des coûts directs (tests) et
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indirects (modification de la chaîne de transformation,
arrêt de la production de certaines substances et
substitution de molécules).

L’environnement comme facteur
de compétitivité, utopie ou réalité ?

Mais l’impact sur la compétitivité est ici essentiel-
lement considéré à travers le prix et non la qualité
(compétitivité hors prix) des produits échangés et
méconnaît les capacités d’adaptation des entreprises à
cette nouvelle pression.

C’est pourquoi certains considèrent avec M. Porter
(The Competitive Advantage of Nations, 1990) qu’un
niveau élevé de protection environnementale peut
stimuler le progrès technologique et l’investissement,
accroître l’efficience de la production et susciter
l’apparition de nouvelles branches d’activité et de
nouveaux créneaux. Certaines innovations, à l’instar
de la fibre polaire produite à partir de bouteilles en
plastique, sont directement liées aux exigences
environnementales des gouvernements et des popu-
lations (ici recyclage des déchets). À ces innovations
produits s’ajoutent de nouveaux services, aujourd’hui
considérées comme parties intégrantes de l’innovation
technologique.

D’une manière générale, on peut considérer que les
exigences environnementales améliorent la qualité des
produits et peuvent constituer un facteur de diffé-
renciation au regard d’autres biens équivalents. Elles
peuvent procurer un avantage concurrentiel par rapport
à des clients soucieux de l’environnement et à des
actionnaires plus attentifs aux risques à long terme. En
témoignent certaines stratégies d’entreprises qui font de
leur respect écologique un argument de marché. Enfin,
la démarche environnementale dans les entreprises leur
permet de repenser leurs modes de faire et tend à
remplacer à cet égard la démarche qualité.

Ainsi, les industries soumises à des normes environ-
nementales élevées sont-elles stimulées par ce défi
technologique, tandis que les réglementations suscitent
l’expansion de nouvelles activités liées à l’envi-
ronnement. Le développement des éco-industries
françaises (et européennes) est, en effet, directement lié
aux incitations publiques, même si la biomasse ou
l’éolien dans le domaine des énergies renouvelables
ont pu devenir compétitifs sans subventions (mais avec
un raccordement au réseau et un tarif de rachat). Ces
entreprises deviennent aussi partie du paysage
industriel : elles peuvent, à l’instar des entreprises
allemandes de l’éolienne et du photovoltaïque, être des
leaders mondiaux dans un secteur et constituer en
retour un lobby puissant.

Par extension au niveau gouvernemental, la régle-
mentation environnementale peut être considérée par
un territoire (local, national ou européen) comme un
facteur de compétitivité qui pourrait plus que
compenser les surcoûts environnementaux. Elle est
susceptible de permettre à un pays d’imposer de

nouveaux standards internationaux. La concurrence
entre normes qui se joue entre pays et entreprises en
témoigne.

Une difficile vérification empirique

Des craintes et des bénéfices
globalement surestimés…

Si des exemples de délocalisation (solvants au
Mexique, tannerie dans les pays du Sud) ou de recul
des normes environnementales sont bien observés, ces
phénomènes n’ont pas conduit à une «paralysie
réglementaire». Les mesures environnementales ont
plutôt eu tendance à s’accroître dans les pays à revenu
élevé où elles traduisent le fort consentement à payer
des populations pour la préservation de l’envi-
ronnement.

Les coûts de mise en conformité aux normes
environnementales ont été jusqu’à présent relative-
ment modestes. On manque néanmoins cruellement de
chiffres récents pour étayer cette affirmation, en
particulier à un niveau sectoriel.

La perte de compétitivité-prix n’est pas avérée et peut
se révéler moins importante que prévue. Même en
retenant des hypothèses pessimistes (prix de la tonne
de carbone à 20 € alors que les prévisions actuelles
sont plus proches de 10 €/t et hypothèse de quotas
vendus aux enchères alors qu’on s’achemine vers une
allocation gratuite), une simulation (J.-C. Hourcade et
Ph. Quirion, 2004) évalue l’impact de la directive
permis d’émissions sur douze secteurs de l’industrie
européenne à une diminution de leur chiffre d’affaires
inférieure à 0,3 % en moyenne.

Les craintes de délocalisations ne semblent pas
davantage vérifiées empiriquement. Une récente
étude de l’INSEE sur les choix de localisation des
groupes français (S. Raspiller et N. Riedinger, 2004)
montre paradoxalement que les biens les plus intensifs
en pollution proviennent des filiales situées dans les
pays les plus sévères en matière environnementale. Ce
résultat confirme d’autres études mondiales (Banque
mondiale) ou américaines qui montrent que les pays
développés exportent leurs industries polluantes
principalement vers d’autres pays développés. Ce
résultat contre-intuitif qui dément les hypothèses de
havres de pollution ou de dumping environnemental
s’explique par deux facteurs essentiels :

– d’une part, les industries polluantes sont très
intensives en capital, dont les pays industrialisés
sont richement dotés, contrairement aux nations
moins développées dont l’avantage comparatif est
davantage constitué par leur main-d’œuvre bon
marché. Ce qui explique que l’Allemagne ou les
États-Unis aient conservé des parts de marché
dominantes dans l’industrie chimique, secteur très
réglementé en matière environnementale et très
capitalistique, tandis que le textile, moins
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polluant mais intensif en main-d’œuvre, est
aujourd’hui majoritairement localisé hors des
pays de la Triade. ;

– d’autre part, les craintes concernant les risques de
délocalisation méconnaissent que la décision
d’implantation des firmes est loin d’être uni-
quement motivée par un différentiel de coûts de
production, qu’il s’agisse de coûts en main-
d’œuvre ou en matière environnementale. En
effet, les effets d’agglomération (existence d’un
tissu industriel, d’une main-d’œuvre qualifiée,
d’un réseau de transport, d’un marché) et les
coûts irrécupérables de délocalisation l’emportent
souvent sur les différentiels de réglementation
environnementale, voire sur les différentiels de
coûts de main-d’œuvre, dans les décisions
d’investissement. C’est la synthèse de ces critères
rapportée à la rentabilité attendue qui détermine
la localisation des investissements.

Inversement, on n’a pas davantage de preuve que
l’environnement puisse être un gage de compétitivité.
Les fonds d’investissements socialement responsables
(ISR) connaissent certes une performance équivalente
aux indices boursiers globaux (infirmant le risque de
volatilité accrue et de moindre rendement que ferait
courir à un portefeuille une contrainte supplé-
mentaire). Mais l’existence d’une corrélation positive
entre valorisation boursière et performance environ-
nementale et sociale est loin d’être avérée. En effet,
ces fonds opèrent un tri sélectif des valeurs : dès lors,
les effets sectoriels et la qualité du management des
entreprises expliquent également la rentabilité des
fonds ISR.

Enfin, si la réglementation environnementale peut
susciter des innovations liées à cette nouvelle
contrainte, elles ne sont pas nécessairement
synonymes d’avantage compétitif. Certains, à l’instar
de A. Ulph, estiment que les surcoûts occasionnés
vont grever les budgets et donc ceux de la recherche.
Plus encore, la contrainte environnementale risque
d’orienter l’investissement de R & D et de le détourner
du cœur de métier de l’entreprise. On retrouve alors
la question de la «respiration technologique» visant à
promouvoir des calendriers d’objectifs environne-
mentaux tenant compte des cycles d’investissements
pour l’innovation. Cela rejoint le débat européen sur
l’orientation des stratégies d’innovation comme
facteur de compétitivité.

…mais variables selon les secteurs d’activité

Cependant, tous les secteurs économiques ne sont pas
exposés de la même manière aux contraintes
environnementales, en fonction de leur degré
d’ouverture (exposition à la concurrence internationale)
et de sensibilité de leur process de fabrication aux
surcoûts réglementaires en matière environnementale :
c’est le cas en particulier des secteurs gros
consommateurs d’énergie et fortement producteurs de
rejets polluants (industries extractives, chimiques,

cimenteries, sidérurgie). Les évaluations ex-ante des
impacts de la directive permis d’émission montrent ainsi
que les secteurs de la sidérurgie, des métaux non ferreux
et des combustibles sont les plus affectés. Autre exemple,
si les coûts de mise en conformité environnementale ont
été évalués aux États-Unis à 2 % en moyenne des coûts
totaux de production (M. Rauscher, 1999), certains
estiment qu’ils atteignent, dans quelques secteurs
industriels américains, près de 15 % de leurs coûts
totaux (A. Levinson, 1996). Même dans ce cas, les écarts
infra sectoriels sont sensibles : dans la chimie, par
exemple, la pétrochimie s’en sort mieux que d’autres
segments, en matière de compétitivité-prix.

Ces différences sectorielles doivent, de surcroît, être
mises en relation avec d’autres facteurs qui ne sont pas
liés aux réglementations environnementales mais dont
le surcoût marginal peut se révéler difficile à surmonter.
Ainsi ce qui importe pour la chimie est peut-être moins
l’impact de la directive REACH en elle-même – dont les
estimations sont très controversées – que la
concomitance de différents facteurs qui risquent
d’affecter durablement sa compétitivité en Europe. En
effet, ce secteur, fort consommateur en énergie, subit
déjà la hausse des prix de l’électricité liée à la
libéralisation et le coût induit de la directive sur les
permis d’émission.

Il est également nécessaire dans ces analyses secto-
rielles de tenir compte des cycles conjoncturels. Si la
chimie européenne subit aujourd’hui de plein fouet la
concurrence de la Chine et de l’Inde, en revanche, les
craintes du secteur de l’acier liées à la perspective de la
directive permis d’émissions sont aujourd’hui infiniment
atténuées par la hausse de la demande chinoise et la
croissance du secteur qui en résulte.

Comment limiter les effets négatifs
des distorsions «environnementales»
de concurrence ?

Pour limiter les distorsions de concurrence occasionnées
par les réglementations environnementales, deux
instruments sont évoqués dans le débat aujourd’hui.

Mettre en place un système international
agréé par tous les acteurs sectoriels ?

La mise en place d’un système agréé internatio-
nalement par tous les acteurs économiques sectoriels
n’est envisageable que dans les secteurs oligo-
polistiques. La conclusion d’un tel accord est d’autant
plus probable que les firmes multinationales ont
tendance à uniformiser leurs procédés de production à
l’échelle mondiale et à exporter ainsi leurs technologies
«propres». Inversement, les firmes des pays émergents
peuvent avoir intérêt à se doter de standards
environnementaux plus élevés que ne le voudrait la
théorie des avantages comparatifs, afin de pénétrer les
marchés industrialisés. Dans ce cas, l’hypothèse selon
laquelle la forte protection de l’environnement dans des
pays à revenu élevé tire vers le mieux disant
environnemental des pays dont le consentement à payer
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pour l’écologie est faible pourrait se vérifier. Ceci est en
particulier vrai pour les pollutions localisées dont les
effets se font sentir là où elles sont produites. Des pays
émergents et densément peuplés comme la Chine ou le
Mexique dont les rythme de croissance et les dommages
sur l’environnement induits commencent à créer de
réelles difficultés (pollutions urbaines, diminution des
terres arables et donc des capacités de subsistance,
déforestation, etc.) envisagent ainsi de mettre en place
des réglementations pour ce type de pollutions.

Vers des mécanismes compensatoires
intégrés aux règles du commerce international ?

Mais cette hypothèse ne fonctionne pas pour des
pollutions par nature transfrontalières, à l’instar du
changement climatique, qui nécessitent un engagement
de tous les pays et font courir le risque du passager
clandestin. Dans ce cas, les distorsions de concurrence
sont plus inégalitaires et peuvent justifier le recours à des
mécanismes de «protection».

Ainsi, pour pallier les pertes de compétitivité, même
faibles, occasionnées par la directive permis d’émissions,
Roger Guesnerie (Kyoto et l’économie de l’effet de serre,
CAE, 2003) envisage que des mécanismes compen-
satoires puissent prendre la forme d’une taxation des
importations en provenance de pays non signataires de
Kyoto, proportionnellement à leur contenu en gaz à effet
de serre. Mais ceci impliquerait de connaître ce contenu
(ce qui est loin d’être évident et occasionne un surcoût).
L’un des principaux problèmes réside dans la possibilité
technique d’identifier et de surveiller les procédés utilisés
pour fabriquer les produits échangés, en particulier
lorsqu’ils n’affectent pas physiquement les carac-
téristiques du produit lui-même (OCDE, PMP, 1997). Le
plus souvent, cette identification ne peut être réalisée
que par une inspection sur le site, un suivi et une
homologation du procédé de production dans le pays
exportateur. Cela nécessiterait un accord entre pays
concernés sur une certification, à l’instar des systèmes de
vérification et de certification mis en place pour les
procédés et méthodes de fabrication en matières
sanitaire et phytosanitaire.

De plus, une telle taxation se heurterait aux règles en
vigueur à l’OMC (clause sur les procédés et méthodes de
production). Si les règles du commerce multilatéral
permettent des ajustements fiscaux aux frontières (taxes
sur les importations et exonération des exportations) pour
des raisons environnementales, l’interprétation retenue
aujourd’hui ne permet de les appliquer que sur les
caractéristiques des produits ou sur les éléments entrant
dans leur composition, mais non sur les procédés de
fabrication. Au niveau mondial, les discussions sur les
procédés de fabrication permettant d’intégrer la
dimension sociale et environnementale des produits sont
extrêmement conflictuelles. L’approche directe par les
éco-labels est difficile sur les sites de production, voire
quasi impossible en l’état actuel des débats. Tant que ces
discussions sont restées au sein de l’OMC au stade de
l’initiative, le débat n’a pas produit d’opposition frontale.
Mais lorsque ces initiatives ont fait l’objet de

négociations inscrites à l’agenda de Doha, les pays en
voie de développement ou émergents y ont opposé une
fin de non-recevoir, estimant que cela introduisait de
nouvelles entraves au commerce qui leur étaient
essentiellement destinées et contribuaient à la «protec-
tion» des pays industrialisés. Une étude du CEPII (Lionel
Fontagné, 2001) a ainsi calculé que la moitié du
commerce mondial est affectée par du protectionnisme
environnemental et que les pays les moins avancés sont
les premières victimes des barrières aux échanges liés à
l’environnement.

L’Union européenne, consciente de l’extrême sensibilité
du sujet, s’oriente désormais vers la recherche de
procédés qui pourraient procurer un double dividende
social et environnemental aux pays en développement.
L’Inde a ainsi constaté qu’elle pouvait «vendre» des
procédés traditionnels de production ayant un impact
social et environnemental positif.

Une revue de la littérature sur ces questions par Mireille
Chiroleu-Assouline montre que les études écono- miques
n’apportent pas de preuves empiriques claires sur
l’impact négatif ou positif des réglementations
environnementales sur la compétitivité des entreprises.
On peut néanmoins estimer que les effets sont faibles en
moyenne sur l’économie globale mais qu’ils peuvent être
sectoriellement plus importants. Il serait dès lors
nécessaire de déterminer le consentement à payer d’une
atteinte durable à la compétitivité d’une branche
industrielle et ses effets induits sur le reste de l’économie.
Pour éviter un débat circulaire, en l’absence de
cartographie des secteurs (qui sont les gagnants, qui sont
les perdants ?) qui reste à réaliser, il apparaît préférable
d’analyser l’interface compétitivité/environnement à
travers quelques secteurs choisis pour leur exemplarité
(chimie, sidérurgie, automobile, éco-industries par
exemple).
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